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Introduction

1. Les organisations du type federation, association et conference de chambres

con'sulaires existant en /frique ont jusqu»ici feit appel a des solutions de

fortune en matiere de secretariat.

2. Certaines organiertions (..urtout les conferences) ont adopte le principe

du "secretariat rotatif" exerce a tour de r6*le par les differents raembres.

Ce type de secretariat ne remplit en general qu'un r6*le de "bofte aux lettres'%

assurant une liaison exclussivement administrative entre les membres de

1'organisation..

3> D'autres associations (telles que 1? Federation ouect africaihe des

chandDres de commerce) ont prefere confier le secretariat a l'un de leur membre&»

Dans ce ces, les tSches du secretar^t de l^rganisation viennent e*ajouter

a celles du secretariat de la chambre responsrble. Oa peut aisement imaginer

les probl^raes ^u'entratne une telle option t

- surcharge de travail alourdissant les structures du secretariat de

la chambre concernee;

- ce type de secretariat ne peut renrolir qu'un r6le sdministratif et

■ ■ " ■ ■ ■ . ■ ■' »

une fonction do "bolte aux lettres"J

- inefficacite pouvant conduire a la cclerose dec structures et du

fonctionnement de 1'organisation* '

4» Aucune des deux options precitees ne repond a la necessite desormais, "

reconnue de raettre en olace des organisations resolument tournees vers la

promotion effective dee entreprises et des echaiiges*

5- L*efficacite d*une organisation depend du dynamieme de son secretariat et

de la determination de ses membres»

6. Le dynamisme d"un secretariat depend de ses structures effectives et des

homines qui le cornposent.

7. Ceci dit, il convient bien entendu de tenir comate dans la definition des

structures du secretariat de la federation, des ressources raisonablement

mobilisables pour son bon fonctionnement.
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II, Mission du secretariat de la federation

La i.iission du secretariat1 decoule dee objectifc fixes a la federation^ Elle

est a la fois une mission cle liaison et une mission de promotion

- Le secretariat doit s*atteler essentiellement au developperaent des liens

de cooperation et des echenges entre les raembree de 1'organisation; les

sctivites lieee a cette fonction sont raultiforraes l elles vont de la

creation et du renforcement des structures de cooperation approprieee

aux etudes concretes sur les possibility d'echanges de produits et

services precis et a l'organisrtion d'activites promotionnelles

integrant auesi bien les echanges que lee investicseraents*

— Le secretrriat ne doit p^s oublier non plus que la nlupart des chambres
'Uny_ '.:■■■■■...:"• ' . ,

. consul^ires qui connosent la federation ont besoin d!assistance pour le

renforcement de leurs structures et la formation continue de leur

personnel aux techniques modernes du management et de la promotion

coiiUiierciale nec^ssaires ? l£ bonne marche et au developpement des

entreprises en Afrirue.

. Au centre de toutes cec pctivitee, on peut aisement sentir le besoin

d'information qu*implic-ue les liaisons multiples entre les raembres de l|organi—

Section, entre Ip federation et lee oouvoirs publics et lee organisiaes internationaux

dfintegration ou dfassistance, Le secretajdat r pour mission de veiller a ce que

cette information eoit assuree. . . --

III. Or^ahi^ramme[ du secretariat

En fonction de la mission assignee au secretariat, l'organigramme ci—apres

s ete dresse r titre indieetif t
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ASSEMBIEE GENERATE

CONSEIL

BUREAU

r

ADMINISTRATION

ET FINANCE

SECRETAIRE GENERAL

DIVISION DES division

assistance/formation

- Etudes/Pla-

nification/

Programma- '

tion

- Promotion

- Conseil

juridique

- Promotion indus-

. trielle

- Management

Investissement

Financement

- Transport

INFORIviATION/ !
QC3CUTVENTATIGN j

- Ihformation/

Documentation

- Traducvion

En dehors du bureau du Secretaire general, la federation pourrait con^ter

qu^tre Divisions s .

1- tti.e Division administrative et financiere

Cette Division serait chargee des affaires administratives, financieree .

et du personnel.

2. Une Division des echanges

Cette Division comorendrait trois services : ■

a) un service des etudes, de 1? planification et de la programmation

(produits industriels, rjroduits agricoles, Produits animaux, produits

rrtis?naux, services)j

b) un service Proinotionj

c) un- service Conseil .juridique* .
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3» Une Division de 1'assistanceet delaformation

Cette Division coraorendrait troit services l ;

a) un service de la Promotion des investissements

b) un service "Assistance Management"

c) un service Trmsport

4« Une Division de I1Information et de la Documentation

Cette Division regrouperait s ■■■■■■

- un service Inforraation/Docuraentation : ■ . ■

- un service Trsiduction - Anglais/Arabe/Frangais, _ , „ .

Le personnel neceesrire au bon fonctionneraent de la structure proposee, la

classification des postes et les salaires (bararae ONU) sont decrits en annexe de

ce document*

IV« Processus de mise en place du secretariat de If. federation

11. II est peu probable, v?^r? ^"^ps?^^* au'une organissstipn .du type de la

Federation africaine des chambres de conunerce puisse, des sa constitution,

disposer.des ressources et des hommos necessrires pu deraarrage effectif de ses

rctivites. La miss en place des structurec du cocretariat permanent demande un

csrtain temps (6 mois a un an ou plus)* II est cependant bon de signaler que ce

delai ne correspondrait pas necessairement %. un "vide strtlctiirel".

12. Au cours des differentes phases qui caracterisent le processuc de mise en

place du secretariat de la federation, differentes options se presentent a

celle-ci pour se doter d'un mecanisme approprie*

!• Cbtions poscibles en phase[ preoaratoire ;

Cette phase preprratoire comprendrait detct etrpes s.

a) L'etaoe de lr. "pre-constitutioh"

130 A catte etape la federation cherche a "asseoir" son existence juridique*

L'acte de constitution do 1'organisation (lee st?.tuts ou le traite) est ouvert

a la signature des orgrnisrtions qui, lors de lr reunion constitutive, n'auraient
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pas marque leur adhesion* A cette etape la federation repose administrativement

sur le depositaire designe par les statuts, en l'occurence la Commission

economique pour lfAfrique chargee de presenter l»acte a la signature des

orgrnisrtions adherentes, de tr^nsmettre des copies certifiees a qui de droit

et de proceder aux enregistreraents supres de certaines organisations interna—

tionales (ONU, OAU),

b) L'etape. orepa'ratpire active

14» Cette etape fait suite £ la constitution juridique effective de l'organisation

et a la viabilite theorique de celle~ci. Cette notion de viabilite theorique fait

appel au niveau des rdhesions enregistreec (on peut penser qu'au moins 30 pays

devraient adherer a la federation pour qu'elle soit viable)• A cette phase la

federation sfengage dans d^s activites directement liees ? la mise en place de

son secretariat et a I1execution de son programme :

— choix du si&ge

— recrutement du personnel

— equipement

— definition du programme de travail

15» A cette etape, la federation a le choix entre j

a) confier son secretariat a la C2A et a I'^OAPC; .

b) confier ^on secretariat interimaire a 1'une des charabres membres (cas

de la Federation oueet africaine des chambres de commerce dont le

Secretariat est rjssure par la Federation dee chambres de commerce

nigeripnes);

c) adopter le principe du secretariat rotatif entre les membres de la

federation.

16. II est souhaitable que cette etape interimaire soit la plus courte possible

si l'onns veut pas conduire 1'organisation vers une voie de garage et la confiner

dans des tSches ci
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17« Le mendat interiraaire lie a chacune de ces trois options n'implique

nullemeni?111 execution des programmes d'etudes et de promotion de 1?. federation

mSrae si ceux-ci peuvent Stre definis sous forme de projets par les secretariats

interimaires.

2. Options possibles en phase de demarrap;e effectif

18O La ohase de demarrage d.is -.-ctivitee d^ 1p federation devrsdt

intervenir au maximum un an apres s? constitution effective. Les options qui

s'offrent a cette phr.ce cont celles evoquees dans lr partie introductive de

ce document .:

- le "secretariat rotatif"

- le secretrtriat assure par una orgciiisrtion membre de la federation

- le secretariat permanent propre a la federation

19» Nous rvons dejr- evoque les inconvenients et les avantages de chacune de

csc options.

20. Au plan pratique, les deux premieres options se sont revelees negatives

a l'experience pour les raisons signalees r>rr rilleurs et 1'option du secretariat

federal e part entiere et permanent se revele fftre la solution ultime a laquelle

tsndsnt lee orgEnisrtions du type promotionnel. Cette derniere option implique

un budget (voir annexe i) et une continuite dane le financement.

21. La regularite des contributions des membres et le recours systematique 3.

des sources de finrncement externe pour les projets relatifs au programme de

la federation peuvent minimiser les coCJts de fonctionnement de 1'organisation

et permettre una realisation satisfaisrnte des tSchec confiees au secretariat.

V. Moyens a mettre en oeuvre pour un secretariat permanent (indications sur

le budget du premier exercice et son pl?n de financement - voir annexe II)

A» Depenses

Salaires (voir annexe I) i 4°8 l8l dollars des E.-U.

Autres s Ce chapitre est evalue en fonction de la

regie souvent appliquee en matiere budgetaire

qui veut que les salaires representent le

tiers du total des depenses done la moitie du

montant "Autres"

"Autres11 : 408 181 x 2 = 8l6 3^2 $E.-U.
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Total depenses » Salaires + Autres » 1 224 S43 &E.-U-

B. Plan de financement

22. Pour I'equilibre financier de I1organisation et la continuity de ses

activites, il est nec^ssaire que lee charges recurrentes telles que les salaires,

las consomm-tions de fonctionnement du secretariat (electricite, eau, telephone,

telex, etc.) ainsi que les immobilisations soient couvertes par des fonds propres

e la federation.

23. II est regalement recommande que ces me"mes fonds propres puissent couvrir

au raoins 20?. 100 du finaneement des activites liees r 1»execution du programme

da la federation-

24- La regie souvent apoliquee de repartition des depenses est 1? suivante S

- un tiers du budget pour les salaires (33 ?• 100)

- G a 10 o. 100 du budget pour les depenses de consommation diverses

(ean, electricite, telex, etc.)

- 8 a 10 p. 100 du budget pour les immobilisations materielles (materiel,

mobilier, machines de bureaux, etc.)

- 47 a. 51 p. 100 du budget pour le financement des activites liees au

programme regulier (etant entendu que des projets specifiques finances

rvec des ressourcec extrr-budgetaires peuvent renir s'y ajouter)J 25 P» 100

de ce ooste sont a financor sur fonde propras, ce i^ui represente environ

13 p. 100 du budget global

25, En recapitulant,nous rvons comme besoins en fonds proores en parts relatives

eu budget global :

A. Salaires = 33 P- 100

B. Consommrtions - 8 p. 100

C# Equipement = 8 p. 100

D* Activites - 13 ?•

26. Au total les besoins de financement en fonds propres sont de 62 p. 100 du

budget global at doivent Stre couverts par les cotisations regulierement versees.
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En v'-leur ebsolue ce raontrnt represente 759 216,66 dollars des Etr.ts-Unis

en moyennc 15 184,33 dollars des Etats-Uhis prr Etrt meinbre (sur la brse de

50 adhesions).

27- Le reste du budg-st (3u ?•' 1CX)) devrrit $tre finance en partie par des

revenue de lr federation decoulant de prsstations de services f-cturees ou de

ventes de publications (15 ?- 100) et en r>rrtie de subventions diverse© 'k

rechorcher r>rr l'org-nisation curares d'orgrnicm^s de cboperrtion techniques et

dec Gouvernements africains (23 P» 100)0

28. II est peut-^tre inr^ortrnt de signaler que le budget de 1'organisation se

axclusivemont * ces rctivites regulieres*

29. Le secretrrift peut at doit definir des projets en rrpport avec das besoins

c^ec'ifiques de If feder, tion et de see membres (raise en r>l.-ce de structures,

renforcement de celles-ci, serainrires et autres rctivites de formation,

expositions, foiree, etc.) et les somnettre ^our finrncement ? des orgrnismes

internrtionaux de cooperation tels que le PNUD.

30. Dans cette perspective, des org?Jiis-tion£ telles que la Commission

econoraique pour l'/friquo et eurtout le Centre du commerce international (CCl)

peuvent non seulement &ider r la formulation des -orojets mris surtout identifier

lejr, donateurei" poeeibl«s at assurer lenarrrinage des o'rojets^ L'efficcite du

CCI est etablie danc ce domains et d-ns Urseist-nce } l»execution technique

projets' (selfcction, recrutement du personnal de projet, formation, etc.).
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ANNEXE II

TABI2AU DE FINANCEMENT

A* Budget global « 1 224 SV3 dollars des E..-U.

B. Repartition du budget en parts relatives ru budget global et en valeur

1. Salaires : 33 p. 100 = 404 099,19 $2.-U.

Z, Consommeitions : 8 p. 100 - 97 963}44 $E«-U.

3. Equi?ement t 8 ?. 100 = 97 963,44 $E,-U.

4- Activites regu- 51 p. 100 - 624 516,93 SS.-U.

litres

C« Plan de £inancement

!• Besoins en fondsi propres en parts relatives, et en valeur

a) Galaires f

b) Consommations

c) Equip ement :

d) Activites :

Total s

2. Autres^ sources de finances

a) Subventions diverses 23$> ~ 231 644,^9

b) Prestrtions de service

et vente 15^ = lf>3 681,45

33 0

8 ?

8 ?

13-3

62 ?

. 100

. 100

. 100

. 100

0 100

(Cotisrtions)

97 963,44 $2.-U«

97 963,44 $E.-U.

= 159 190,59 ^So-U*

759 216,66 &E.-U,




